
2015 
vote Front national, attentats

terroristes et état d’exception... Sou-
haitons-nous une MEILLEURE ANNEE 2016 !

Il est nécessaire de réagir. Les initiatives indivi-
duelles et collectives se multiplient. Lutte contre

le réchauffement climatique, pour la démocratie,
pour l’égalité hommes/femmes, pour une autre
façon de produire et de consommer, pour la solida-
rité avec les réfugiés, la citoyenneté est en marche.
Comment l’activité communiste peut-elle s’articu-

ler avec ces actions, ces résistances pour aider 
à accroître leur cohérence et leur efficacité ?

Ce numéro propose de créer dans les 
territoires des « arcs solidaires » entre

tous ceux qui agissent dans l’ESS 
pour une économie 

alternative.

Pcf
secteur 
économie 
sociale 
et solidaire 

janvier-février 2016

contact  

Sylvie Mayer
mayersy@wanadoo.fr  
06 81 74 10 13 

Jean Huet  
jeanhuetmtp@gmail.com 

retrouvez nous sur http://ess.pcf.fr 

17 février 
rencontre entre acteurs 

de l’ess et Pierre laurent autour
de la France en commun



dossier Arc solidaire : pour renforcer les liens dans l’ESS

sol-violette

++ de 22  000000  
adhérents 

et de 220000
prestataires

D’où vient l’idée d’un arc solidaire ? 

Nous partons du constat que les pres-
sions marchandes concurrentielles,
que subissent les structures relevant
de l’économie sociale et solidaire, exi-
gent de renforcer les solidarités entre
ces acteurs aux moyens de lieux
d’échanges équitables, de centre de
ressources pour l’information, la mé-
diation, la concertation territoriale
entre eux-mêmes et au-delà pour
tous les citoyens. Les acteurs de l’ESS
sont trop souvent isolés et souffrent du
contexte économique. Ils peuvent
avoir la capacité de repousser les 
effets de la conjoncture, mais au fur
et à mesure, ils vivent des
situations de plus en plus
tendues. Pour répondre à
cette situation, pour pro-
grammer une relance
éco nomique au service
des populations, nous ta-
blons pour une part sur
une mise en relation plus forte des ac-
teurs de l’ESS. L’Arc solidaire peut être
un outil au service d’une reconquête
politique de l’économie. 

Qu’entendez-vous par arc solidaire ?

L’Arc solidaire est un lieu de vie, un es-
pace de partage, un centre de res-
sources qui renforce les coopérations
entre acteurs économiques locaux
qui produisent des biens et des ser-
vices selon les principes de l’ESS (pro-
priété collective des personnes au
travail, partage des richesses entre les
producteurs, moyens communs de
développement). Dans un contexte
de raréfaction des moyens des col-
lectivités, il est important de réserver
des fonds à des dynamiques collec-
tives. Les habitudes ont la vie dure, il
est plus souvent fréquent de s’adap-
ter seul, de racheter le plus petit pour
se renforcer, ou de disparaître en cas
de trop grande défaillance. L’Arc so-
lidaire se veut être un outil qui permet

aux travailleurs, aux usagers, aux bé-
néficiaires directs ou indirects de ces
activités de renforcer leur assise éco-
nomique et leur ancrage territorial.

À quoi pourrait servir un arc solidaire ?

L’Arc solidaire doit être concret, au
service des acteurs de l’ESS, locale-
ment, en contribuant à renforcer les
synergies, les inter-coopérations pour
mieux résister aux pressions mar-
chandes concurrentielles. Il s’agit par
exemple de la création d’espaces
mutualisés de travail (bureau par-
tagé, outils numériques, transport…),
de la création d’une centrale

d’achat mutualisée en
fonction des domaines
d’activité, de l’organisa-
tion de rencontres popu-
laires sur les thématiques
concernant les acteurs,
d’une monnaie locale
(comme le Sol-Violette à

Toulouse) et bien entendu d’outils de
financement partagé (trésorerie en
commun), fonds de développement
local ouvert aux citoyens, accès ou-
verts à la formation et à l’emploi… 

comment lancer une telle dynamique
sur les territoires ?

En terme de méthode, dans chaque
territoire prêt à lancer cette opération
coopérative, il faut partir de l’existant.
Réunir les acteurs pour recueillir les 
situations particulières de chacun, les
manques identifiés, partager les
atouts de chacun. Sur cette base,
l’Arc solidaire peut commencer à être
construit par un ou plusieurs axes de
travail identifiés. Il convient que l’Arc
soi un outil de mobilisation des popu-
lations sur l’économie locale, un
moyen de rapprocher le tissu d’entre-
prises de l’ESS et les populations en
présence. L’émergence de l’Arc se
fera différemment d’un territoire à un
autre.

l’Arc solidaire
peut être un outil

au service 
d’une reconquête

politique 
de l’économie 

la coopération au service de l’ess

interview de 
Maurice decaillot
membre du 
groupe ess du Pcf



dossier

l’exemple des Pôles territoriaux 
de coopération économique

L’article 9 de la loi relative à l’ESS du 31
juillet 2014 a reconnu l’existence des
PTCE : « Les PTCE sont constitués par le
regroupement sur un même territoire
d’entreprises de l’ESS […] qui s’associent
à des entreprises, en lien avec des col-
lectivités territoriales et leurs groupe-
ments, des centres de recherche, des
établissements d’enseignement supé-
rieur et de recherche, des organismes
de formation ou toute autre personne
physique ou morale pour mettre en œu -
vre une stratégie commune et continue
de mutualisation, de coopération ou de
partena riat au service de projets écono-
miques et sociaux innovants, sociale -
ment ou technologiquement, et porteurs
d’un développement local durable ».

Les défenseurs des PTCE défendent plu-
sieurs objectifs : la structuration territo-
riale d’une filière ou d’un secteur ; une
meilleure visibilité institutionnelle de l’ESS;
des stratégies mutualisées et équitables
de distribution et de commercialisation;
la recherche d’une taille critique pour
répondre à la demande croissante de
biens et de services solidaires et dura-
bles.

Nous saluons la démarche qui pose les
bons problèmes de cloisonnement dans
l’ESS mais nous constatons trois défail-
lances à ce dispositif : 

1. La priorité est donnée aux activités
d’ESS en coopération avec des acti-
vités qui ne le sont pas, et donc mar-
chandes capitalistes : un moyen d’in-
sérer de force l’ESS dans la logique
concurrentielle dominante.

2. Peu de moyens ont été mis à disposi-
tion de la démarche, une façon en-
core de soumettre l’ESS aux pressions
financières actuelles et de la canton-
ner dans des rôles palliatifs marginaux.

3. L’affaiblissement d’un soutien politi -
que émancipateur par les grandes
famil les de l’ESS au fur et à mesure de
l’émergence de PTCE rendra difficile
la durabilité de ce dispositif. Sans vou-
loir une institutionnalisation de cette
démarche locale, l’animation d’un
inter-réseau solidaire autour des PTCE
semble indispensable pour alimenter
l’évolution du dispositif. 

Nous devons donc prendre acte de
cela et aller plus loin en créant de réels
espaces de travail, d’échanges, de
débat, de partenariat économique
entre des structures de l’ESS dans les
champs d’activités possibles et utiles, de
l’agriculture à la santé et biens d’autres,
pour constituer un Arc solidaire où les
entités se renforcent par la présence de
l’autre.

Plus de 100 Ptce en france 
Voir la carte : http://lelabo-ess.org/?Cartographie-des-poles-temoins

initiateurs des Ptce 
Le Labo de l’ESS (think tank) avec le RTES (Réseau des collectivités territoriales pour une économie
solidaire), le CNCRES (Conseil national des chambres régionales de l’économie sociale et soli-
daire), le réseau COORACE (fédération nationale d’entreprises de l’ESS de l’insertion par l’activité
économique), le Mouvement pour l’économie solidaire (MES), l’UFISC (fédération d’acteurs artis-
tiques et culturels de l’ESS) et l’Opale (services aux structures artistiques et culturelles de l’ESS).

14 nouveaux Ptce en 2016
Le 14 janvier 2016 avait lieu la cérémonie annonçant les lauréats de l’appel à projets PTCE lancé en
avril 2015 par le gouvernement : 14 pôles ont été sélectionnés. 
Découvrir les lauréats : http://proxy-pubminefi.diffusion.finances.gouv.fr/pub/document/18/20341.pdf 

Arc solidaire : pour renforcer les liens dans l’ESS



actu ESS
Quand tout le mondepense la même chose, c’estque personne ne pense 

Albert Einstein

nous y serons 
28 janvier : rencontre sur l’ESS à Bruxelles organisé par la GUE

comité de soutien aux valeurs de l’économie sociale (cosoves)
Redonner à l’économie sociale et solidaire une dimension politique et active pour la transfor-
mation sociale de nos sociétés, telle est la mission que les membres du Comité de soutien aux
valeurs de l’économie sociale (Cosoves) veulent partager. 
Le Manifeste de soutien à l’économie sociale, seule perspective économique viable est à re-
trouver sur la page Facebook du Cosoves :   
https://www.facebook.com/cosoves-collectif-de-soutien-aux-valeurs-de-leconomie-sociale-
494641340686004/timeline/

faites-vous une opinion 
2016 : nos vœux pour l’économie sociale et solidaire, par Jean-Philippe Milésy
« Nous voyons fleurir en ces temps dédiés, de nombreux vœux ESS
souvent “pieux”, parfois fondés sur une certaine auto-satisfaction
des acteurs.  Rencontres Sociales qui œuvre, modestement, à une
ESS émancipatrice, alternative au capitalisme financier et à la so-
ciété qu’il génère, vous propose des vœux “impies” et inquiets. Que
pourraient être des vœux, en nous limitant à trois comme dans les
contes, pour l’économie sociale et solidaire en cette année 2016 ? »

lire la suite : http://www.politis.fr/2016-nos-voeux-pour-l-economie,33530.html

nous avons lu  
uber, la prédation en bande organisée
Laurent Lasne, éditions Le tiers livre, 2015

Après un rappel de l’histoire des taxis parisiens dans laquelle les communistes
ont joué un rôle déterminant (Lucien Marrane, élu maire de Levallois-Perret
en 1946 était taxi, responsable syndical CGT du G7), ce livre démonte les
rouages idéologiques sur lesquels Uber construit ses avancées. 
Si les progrès du numérique ont engendré un développement fulgurant des
coopérations, avec l’économie collaborative, les sites de troc, d’autopar-
tage… il attire aussi les appétits du « Saint empire de la finance » comme
l’écrit Laurent Lasne. 

Uber, propriété de Travis Kalanick, est une multinationale devenue planétaire, avec comme
cible principale les taxis. Malgré la bataille engagée par des associations de consommateurs
comme Que choisir, et quelques succès de recours en justice, elle progresse, soutenue par E.Ma-
cron et J.Attali qui relayent sa « modernité ». Concurrence déloyale, pratiques trompeuses, non-
respect du droit social, traitement illégal de données informatiques, ses pratiques font frémir. Le
livre de Laurent Lasne nous donne les moyens d’être vigilants et de réagir. 

À commander d’urgence
la revue espaces Marx/nord/Pas-de-calais
« L’entreprise est à nous ! » avec notamment un article de Sylvie Mayer
« Scop et autres coopératives, intérêt, limites et développement »,
mais aussi Hugo Vandamme, Blanche Segrestin,  Daniel Bachet, Paul Boccara, Bernard Friot…
Bulletin et règlement (15,70 € port inclus) à envoyer à l’adresse suivante : 
Roland Delacroix 219 rue de Paris 59000 Lille  

nous sommes avec eux 

bulletin bimestriel réalisé par le groupe de travail ESS du PCF


